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Avec plus de 150 000 manifestants dans 300 défilés à 
travers toute la France, le succès de ce 1er mai a per-

mis que s’exprime, déconfinée, dans la rue, la colère qui 
s’accumule depuis des mois, malgré, à Paris, les exactions 
de la police et les agressions odieuses et inacceptables 
contre la CGT, un début de réponse à l’offensive antiso-
ciale et réactionnaire qui se poursuit... 
Nouvelle épisode de la surenchère sécuritaire du gouver-
nement, le projet de loi « relatif à la prévention d’actes de 
terrorisme et au renseignement » était présenté mercredi 
en Conseil des ministres. Le même jour, sept militants ita-
liens, réfugiés depuis plusieurs décennies en France où 
ils ont refait leur vie, étaient arrêtés, présentés comme 
d’anciens membres des Brigades rouges, sous la menace 
d’une extradition vers l’Italie où ils encourent de lourdes 
condamnations. 
Démagogie sécuritaire et bassesse policière qui s’ac-
compagnent d’une offensive réactionnaire au nom de 
la défense des « principes de la République » contre les 
«  communautarismes  », entretiennent un climat raciste 
nauséabond qui encourage tous les nostalgiques de la 
vieille France coloniale, de la France de Pétain, de la sale 
guerre d’Algérie…

Un climat sécuritaire et raciste qui encoura-
ge toutes les forces réactionnaires 
Ainsi 60 ans, jour pour jour, après la tentative de putsch 
raté des généraux défendant l’« Algérie française », le 21 
avril 1961, une vingtaine de généraux d’extrême droite 
à la retraite, anciens de la guerre d’Algérie, et un millier 
d’officiers et de militaires, ont publié une tribune dans Va-
leurs actuelles. « [l’]heure est grave, la France est en pé-

ril » avertissent-ils et de dénoncer le « délitement » causé 
par « un certain antiracisme » qui n’aurait d’autre but que 
de préparer « la guerre raciale que veulent ces partisans 
haineux et fanatiques ». Surenchérissant sur la campagne 
du gouvernement contre «  l’islamogauchisme », ils esti-
ment que la France serait menacée par ceux qui « parlent 
de racialisme, d’indigénisme et de théories décoloniales », 
par « l’islamisme et les hordes de banlieue » pour finir en 
brandissant la menace d’un « putsch », de « l’intervention 
de nos camarades d’active dans une mission périlleuse de 
protection de nos valeurs civilisationnelles et de sauvegar-
de de nos compatriotes sur le territoire national ».
Sans surprise ces généraux réactionnaires ont trouvé le 
soutien de Marine Le Pen et de Zemmour, nostalgique de 
Pétain et de Napoléon. Le Pen déclarant dans une tribune 
« Je souscris à vos analyses et partage votre affliction. (…) 
Je vous invite à vous joindre à notre action pour prendre 
part à la bataille qui s’ouvre, qui est une bataille certes 
politique et pacifique, mais qui est avant tout la bataille 
de la France. » Malgré ses efforts de dédiabolisation pour 
paraître présidentiable, elle renoue ainsi avec ce qui a 
toujours été le fonds politique du Front National fondé 
par Jean-Marie Le Pen avec d’anciennes figures de l’OAS, 
le racisme anti-arabe et la nostalgie de l’Algérie française.
Il aura fallu plusieurs jours pour que le gouvernement 
réagisse… Dans une tribune publiée lundi dans Libération, 
Florence Parly n’a pu que se démarquer de ces « 20 gé-
néraux à la retraite, irresponsables, qui ne représentent 
qu’eux-mêmes », comme dénoncer le soutien de Le Pen : 
«  Vouloir politiser les militaires, c’est faire insulte à leur 
mission » et de réaffirmer : « L’immense majorité des mi-
litaires, défend les valeurs républicaines, assure la protec-



2

tion des Français et la défense de la France conformément 
au principe de neutralité et de loyauté qui fait partie et 
qui est au cœur de leur statut. ». Le général François Le-
cointre, chef d’état-major des armées, a fini par menacer 
de sanctions les signataires, 18 devant passer devant un 
conseil militaire.

L’armée, bras armé d’une société de classe
Mais au-delà du ridicule de cette tardive indignation gou-
vernementale, la tribune donne à voir ce qu’est la réalité 
de cet appareil d’État dont l’armée est le bras armé : une 
machine au service du maintien de l’ordre, d’un ordre éta-
bli au profit des classes dominantes et qui a l’idéologie 
réactionnaire et raciste de sa fonction. 
Si l’armée comme la police sont gangrenées par les idées 
d’extrême droite, par le racisme, le patriotisme borné, le 
mépris des étrangers, des ouvriers, des classes dangereu-
ses, c’est justement parce qu’elle s’est construite com-
me une force de répression non seulement à travers le 
monde contre les peuples mais aussi ici pour faire rentrer 
dans le rang tous ceux qui contestaient l’ordre établi, y 
compris par la violence comme face aux gilets jaunes et 
contre l’ensemble du mouvement social. Et cela sous tous 
les gouvernements, de droite comme de gauche.
L’armée française est le produit des guerres coloniales. 
Non seulement c’est l’outil avec lequel l’État français a as-
servi les millions de femmes et d’hommes de son immen-
se Empire, mais aussi celui avec lequel il a mené toutes 
les sales guerres coloniales pour s’y accrocher en écrasant 
dans le sang la révolte des peuples colonisés. Et c’est cette 
armée qui continue aujourd’hui à faire la police en Afri-
que pour y maintenir les anciens rapports de pillage im-
périaliste, en faisant et défaisant les régimes dictatoriaux 
africains, multipliant les bavures contre la population ci-
vile et portant la responsabilité de massacres de masse 
comme au Rwanda. L’armée française est le pilier de cette 
Françafrique que Macron ne fait que poursuivre en adou-
bant vendredi au Tchad à la tête d’une junte militaire, le 
fils, successeur autoproclamé, du dictateur Idriss Déby, au 
nom de la stabilité du Sahel.
Tous ces généraux en retraite ou pas, signataires ou pas 
de cette tribune, ont été formés dans ces guerres impé-
rialistes contre les peuples, leur armée c’est celle qui a 
exercé une répression sanglante à Madagascar, en Indo-
chine et en Algérie, c’est l’armée des tortionnaires, des 
Massu, Bigeard… et Le Pen. Derrière leurs discours sur la 
France ou la République, ils n’ont d’autres idéologies que 
de faire de l’armée cet instrument au service des classes 
dominantes contre les peuples et le monde du travail 
qu’ils méprisent. 
La «  grande muette  » n’a jamais été ni «  neutre  », ni 
muette, et encore moins la garante de la démocratie. Non 
seulement, elle a toujours été un repère pour les idées 
d’extrême droite, racistes, mais elle a aussi fourni nombre 
de dirigeants et de cadres aux forces politiques les plus 
réactionnaires de De Gaulle à Le Pen, et a régulièrement 
cherché à peser sur la vie politique. 

En France comme ailleurs, les Etats majors des armées 
comme l’ensemble des classes dominantes ont bien 
conscience que l’accélération de la crise sanitaire, éco-
nomique et sociale, et l’incapacité des gouvernements à 
empêcher la faillite de leur propre système, ne peuvent 
qu’engendrer des explosions de colère et de révoltes. Les 
vieux généraux « factieux » d’extrême droite se pensent 
comme l’ultime recours face à la faillite du système. En 
brandissant la menace d’un « putsch » militaire pour réta-
blir l’ordre ils ne font qu’exprimer de façon caricaturale ce 
qui a toujours été sur le fond le rôle de l’armée. 

Le mythe de la neutralité d’une armée répu-
blicaine
Face à ces provocations des généraux d’extrême droite, 
la gauche institutionnelle et les syndicats se sont indi-
gnés, demandant au gouvernement d’intervenir contre 
les « factieux » mais… au nom de la défense de l’armée ! 
Cette indignation républicaine empêche d’ailleurs de voir 
l’essentiel, les propos de guerre civile et de racisme qu’ont 
tenus ces vieilles ganaches nostalgiques des guerres colo-
niales, n’ont sur le fond pas été désavoués, ni par le gou-
vernement, ni par l’Etat-major.
La gauche et les syndicats ne se placent que sur le terrain 
de la défense de prétendues valeurs de la République, de 
Jean-Luc Mélenchon qui, avec les députés de la FI, de-
mandent au procureur de Paris de prendre des sanctions 
pour «  provocation à la désobéissance de militaires  » à 
la CGT qui écrit dans son communiqué « La neutralité de 
l’armée et sa subordination au pouvoir civil sont des prin-
cipes républicains avec lesquels il ne peut être question de 
transiger. Les forces armées ont un rôle de défense et de 
maintien de la paix et ne doivent, en aucun cas, intervenir 
dans la vie politique. » 
Parce qu’ils n’aspirent qu’à prendre toute leur place dans 
le jeu institutionnel de cette République, ils en idéalisent 
les institutions et donc reprennent à leur compte ce men-
songe d’une mythique neutralité de l’armée qui devrait 
rester « républicaine » … qui n’a jamais existé !
Les partis de la gauche institutionnelle n’ayant comme 
horizon que les élections comme les appareils syndicaux, 
englués dans le piège du dialogue social, ont depuis long-
temps tourné le dos à la lutte des classes, renoncé à me-
ner en toute indépendance des institutions le combat des 
exploité·e·s et des opprimé·e·s pour la transformation de 
la société. 

Une indépendance de classe… qui pose la 
question du pouvoir et de l’armement des 
travailleurs et du peuple
Ils ont depuis longtemps « oublié » que l’une des premiè-
res mesures de la Commune de Paris, dont on commé-
more le 150ème anniversaire, a justement été l’abolition de 
l’armée permanente et de la police et leur remplacement 
par le peuple en armes organisé dans la garde nationale. 
C’est une de ses leçons fondamentales : pour changer le 
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monde, les exploités, les opprimés ne peuvent pas re-
prendre et utiliser, telle quelle, la machine étatique « ré-
publicaine » et notamment ses bras armés, l’armée et la 
police.
Pas plus l’armée que les institutions de la République, 
malgré leurs oripeaux démocratiques, ne sont une garan-
tie du respect des droits démocratiques de l’ensemble de 
la population, car ils sont avant tout les garants du respect 
de l’ordre dans une société profondément divisée en clas-
ses antagonistes, garant du droit de propriété capitaliste, 
du pouvoir des classes dominantes à s’approprier le pro-
duit du travail humain.
Les droits démocratiques qui ont été obtenus par les luttes 
sociales sont en réalité perpétuellement menacés d’être 
remis en cause par la fuite en avant des classes dominan-
tes, leur totale incapacité à avoir d’autres préoccupations 
que la défense la plus étroite de leurs intérêts de classe. 
Et c’est cette fuite en avant irresponsable qui accentue la 
catastrophe sanitaire, environnementale, économique et 
sociale comme l’offensive contre les travailleurs, les jeu-
nes, les immigrés, contre toute idée de critique sociale 
dans une surenchère réactionnaire avec toutes les forces 
d’extrême-droite.
A tous les niveaux de leur combat, les classes populaires 
ne peuvent compter que sur elles-mêmes sur leur capa-
cité à s’organiser collectivement pour imposer la prise en 
compte des intérêts du plus grand nombre, en se donnant 

les moyens d’exercer directement, démocratiquement 
leur contrôle sur la marche de la société. Cela implique 
d’empiéter sur la propriété capitaliste, et donc sur ce qui 
est en réalité la base de ces « valeurs républicaines » que 
défendent l’armée et la police. 
Et cela ne peut donc qu’impliquer la capacité de s’organi-
ser voire de s’armer pour se défendre face aux exactions 
de la police, face à la répression du mouvement social, 
avec la claire conscience qu’en finir avec cet ordre social 
implique aussi la capacité de s’opposer collectivement, 
par la force que donne le nombre, l’unité et la solidarité 
du monde du travail aux institutions qui le défendent, à 
l’armée, la police.
Le mouvement ouvrier, les révolutionnaires ne peuvent 
reprendre à leur compte de prétendues valeurs universel-
les de la République qui ne servent qu’à masquer la domi-
nation de classe de la bourgeoisie. 
Ce 1er mai, journée internationale de luttes des tra-
vailleurs, ce sont de toutes autres valeurs universelles que 
les manifestants ont réaffirmées à travers le monde, celle 
du combat pour l’émancipation, en rupture avec cet ordre 
social, qui ne peut reposer que sur la solidarité internatio-
naliste, la démocratie, la lutte collective des exploité·e·s 
et des opprimé·e·s, dans la perspective d’une transforma-
tion révolutionnaire de la société.

Bruno Bajou

L’évolution de la société sous la pression de l’offensive 
capitaliste, de l’État et des politiciens suscite un large 
mécontentement, une profonde révolte, une envie de 
changer le monde qui a bien du mal à trouver les moyens 
d’agir. Dans la jeunesse tout particulièrement, plus large-
ment dans le monde du travail, dans les milieux militants, 
syndicalistes aussi.
Les forces politiques ou syndicales censées porter des 
idées démocratiques, progressistes, contestataires sont 
toutes, d’une façon ou d’une autre, intégrées à l’ordre so-
cial, cet ordre prétendument républicain qui est celui de 
l’exploitation et de l’oppression, du racisme et des politi-
ques sécuritaires, un ordre dépassé et sans avenir.
De nombreuses mobilisations locales ont lieu, porteu-
ses de dignité, d’engagement, de courage, d’autres, plus 
larges se sont développées dans tout le pays comme les 
marches des jeunes pour le climat, les luttes des femmes 
ou le mouvement des gens du spectacle qui ont fait de 
l’abrogation de l’assurance-chômage, de la lutte contre la 
précarité, leur combat.
Ils sont nombreux, les jeunes qui s’engagent dans une cau-
se parce qu’ils sont révoltés par le système productiviste 
et consumériste, l’inaction des gouvernements contre le 
réchauffement climatique et la crise écologique, la misère 

et l’exclusion, le racisme et les violences policières, l’op-
pression patriarcale, l’exploitation.
Rien d’étonnant à ce qu’ils se tiennent à distance des 
partis de gauche institutionnels gangrenés par le carrié-
risme et prêts à renier au pouvoir ce qu’ils ont promis 
avant l’élection. Et le mouvement révolutionnaire souvent 
trop tourné vers le passé ou dogmatique, enfermé dans 
ses certitudes, a bien du mal à représenter à leurs yeux 
une perspective crédible. Outre que le « marxisme » ou 
le « communisme » est assimilé le plus souvent à Staline 
ou à Kim Jong Un -ce qu’enseignent les programmes offi-
ciels au collège et au lycée-, il est bien trop divisé par des 
querelles incompréhensibles au commun des mortels. Ou 
souvent il apparaît de trop lié aux appareils, voire intégré 
dans ce passé dominé par le stalinisme ou les dictateurs 
nationalistes qui se revendiquaient du communisme com-
me Mao.
La contradiction entre des idées ou des sentiments an-
ticapitalistes qui ont un écho de plus en plus large et la 
faiblesse des idées capables d’exprimer cette révolte anti-
capitaliste, de lui offrir des perspectives politiques, créent 
un terrain favorable aux conceptions anarchistes, libertai-
res souvent empreintes d’individualisme.

Changer le monde, oui mais comment ?  
L’actualité du débat entre marxisme et anarchisme
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Une partie de la jeunesse préfère se tourner vers des 
mouvements qui lui apparaissent plus collectifs, plus so-
lidaires, plus démocratiques, XR, Youth for Climate, la so-
lidarité alimentaire, les maraudes auprès des sans-abri, 
ou bien plus radicaux comme l’anti-fascisme qui théo-
rise l’affrontement avec les groupes d’extrême droite. Et 
beaucoup parmi eux se disent davantage anarchistes ou 
libertaires que marxistes, manifester leur indignation et 
leur révolte de manière démonstrative ou construire des 
relations humaines qu’ils veulent généreuses et affran-
chies du conformisme social mais sans imaginer qu’il soit 
réellement possible de changer le monde, renverser le 
système capitaliste, en finir avec l’exploitation et l’oppres-
sion.
Leur indignation contre le capitalisme ne débouche pas 
sur la compréhension des possibilités de construire un 
autre ordre social, leur refus ou leur méfiance vis à vis de 
l’État les détourne de la question du pouvoir, de la politi-
que, secrète une méfiance voire une hostilité aux partis 
synonymes d’embrigadement.
Ces légitimes interrogations, doutes ont parcouru toute 
l’histoire du mouvement ouvrier en particulier dans ses 
débuts, au XIXè siècle quand s’est forgé le marxisme et 
plus tard au moment de la Commune de Paris. Elles y ont 
reçu des réponses qui ont gardé leur actualité. C’est pour-
quoi nous voudrions revenir sur ces discussions entre les 
conceptions anarchistes et marxistes alors en formation, 
en particulier à la critique que Marx faisait de la pensée 
d’un des fondateurs de l’anarchisme, Proudhon et à tra-
vers laquelle il a élaboré la théorie du socialisme scienti-
fique, à travers aussi la Commune, l’expérience d’un pou-
voir inédit, démocratique et révolutionnaire.

De l’indignation et de la révolte à la conscience
D’une certaine façon, nous nous retrouvons aujourd’hui 
dans une situation proche de celle du mouvement ouvrier 
à ses débuts quand il fut confronté à la vraie nature du 
pouvoir de la bourgeoisie ayant renié les idéaux républi-
cains pour imposer sa dictature et qu’il dut élaborer sa 
propre théorie. Le discrédit qui frappe le marxisme, les 
idées du communisme et du socialisme, nous oblige com-
me alors à repenser toutes les questions de la lutte pour 
l’émancipation afin de formuler nos réponses en particu-
lier face à la critique de celles et ceux qui ne s’y reconnais-
sent pas.
S’indigner, se révolter, dire que le capitalisme est mau-
vais ne suffit pas, et pour agir il y a besoin d’une théo-
rie pour comprendre les bouleversements sociaux, savoir 
dans quel sens exercer son action, en prévoir les effets, 
les résultats. Cette théorie, Marx et Engels l’ont élaborée 
en s’engageant de plain-pied dans les combats de leur 
temps, dans les débats d’idées, les polémiques.
Animés par leur révolte et leur volonté de changer le 
monde, en même temps qu’ils se plongeaient dans l’étu-
de des économistes qui cherchaient à décrypter le sys-
tème de la production marchande et capitaliste, Marx et 
Engels fréquentaient les militants du mouvement ouvrier 

qui étaient influencés par les premiers socialistes, les so-
cialistes utopiques. Fourier, Owen imaginaient une socié-
té future basée sur la coopération et la disparition de la 
propriété privée. Ces « socialistes de l’utopie » en étaient 
réduits à échafauder des modèles tout faits de société, de 
petites communautés unies par la coopération consciente 
et la mise en commun des biens qu’il s’agirait de multi-
plier. Pour Marx et Engels, il fallait donner aux idées du 
socialisme une base matérielle, les inscrire dans l’histoire 
économique et sociale, politique, l’histoire des luttes de 
classes.
«  Certes, le socialisme antérieur, écrit Engels dans So-
cialisme utopique, socialisme scientifique,  critiquait le 
mode de production capitaliste existant et ses conséquen-
ces, mais il ne pouvait pas l’expliquer, ni par conséquent 
en venir à bout ; il ne pouvait que le rejeter purement et 
simplement comme mauvais. Plus il s’emportait avec vio-
lence contre l’exploitation de la classe ouvrière qui en est 
inséparable, moins il était en mesure d’indiquer avec net-
teté en quoi consiste cette exploitation et quelle en est la 
source. Or le problème était, d’une part, de représenter 
ce mode de production capitaliste dans sa connexion his-
torique et sa nécessité pour une période déterminée de 
l’histoire, avec, par conséquent, la nécessité de sa chute, 
d’autre part, de mettre à nu aussi son caractère interne 
encore caché. C’est ce que fit la découverte de la plus-va-
lue. Il fut prouvé que l’appropriation de travail non payé 
est la forme fondamentale du mode de production capi-
taliste et de l’exploitation de l’ouvrier qui en résulte ; que 
même lorsque le capitalisme paie la force de travail de son 
ouvrier à la pleine valeur qu’elle a sur le marché en tant 
que marchandise, il en tire pourtant plus de valeur qu’il 
n’en a payé pour elle  ; et que cette plus-value constitue, 
en dernière analyse, la somme de valeur d’où provient la 
masse de capital sans cesse croissante accumulée entre 
les mains des classes possédantes. La marche de la pro-
duction capitaliste, aussi bien que de la production de ca-
pital, se trouvait expliquée.
Ces deux grandes découvertes : la conception matérialiste 
de l’histoire et la révélation du mystère de la production 
capitaliste au moyen de la plus-value, nous les devons à 
Marx. C’est grâce à elles que le socialisme est devenu une 
science, qu’il s’agit maintenant d’élaborer dans tous ses 
détails et ses connexions ».[1]
Le socialisme ne pouvait prendre un contenu pratique 
et concret qu’en s’inscrivant dans l’histoire des luttes de 
classe, dans l’évolution de l’ensemble des sociétés humai-
nes. C’est tout aussi vrai aujourd’hui, les idées du socia-
lisme et du communisme ne peuvent retrouver un conte-
nu démocratique et progressiste qu’inscrites à nouveau 
dans l’évolution de la société, des luttes de classes. Au 
XIXè siècle, comme aujourd’hui, le monde était en pleine 
transformation. La révolution française avait renversé le 
pouvoir des vieilles classes féodales, bouleversé l’Europe 
mais la monarchie n’avait pas disparu, et l’exploitation 

[1] https://fr.wikipedia.org/wiki/Socialisme_utopique_et_so-
cialisme_scientifique

https://www.marxists.org/francais/marx/works/1871/11/kmfe18711123.htm
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encore moins, elle avait seulement pris une autre forme. 
La nouvelle classe exploitée qui était née de la révolution 
industrielle en Angleterre subissait des conditions de vie 
et de travail épouvantables alors que l’industrie créait des 
richesses formidables, des villes sortaient de terre comme 
ces dernières années en Chine. De toute évidence, ce qui 
transformait les sociétés humaines, c’était la façon dont 
les richesses sont produites, les nouvelles techniques 
utilisées et les rapports humains qui s’organisent autour. 
Marx et Engels, qui avaient été fortement influencés par 
la philosophie de Hegel, avaient rompu avec son idéalisme 
et étaient devenus matérialistes, convaincus qu’il existe 
une réalité indépendamment de la conscience qu’en ont 
les humains et que le mouvement des idées est le reflet 
du mouvement réel du monde et non l’inverse comme le 
pensait Hegel.
Le socialisme n’est plus une utopie mais bien une pers-
pective historique inscrite dans l’évolution sociale. Les 
contradictions du capitalisme sont les forces accoucheu-
ses de la révolution socialiste. Il ne s’agit pas d’inventer un 
modèle auquel aurait à se conformer la société comme 
l’imaginaient les socialistes utopiques, de créer des com-
munautés, il s’agit de libérer la société du carcan de la 
propriété capitaliste qui est entrée en contradiction avec 
la socialisation et la mondialisation des moyens de pro-
duction, l’économie.
Ces idées gardent toute leur pertinence aujourd’hui, 
même si on peut dire que la question se pose dans des 
termes inverses de ceux de l’époque de Marx. La classe 
ouvrière n’était alors qu’embryonnaire, elle n’apparais-
sait pas encore comme la force sociale qui pourrait en 
finir avec la propriété privée des moyens de production 
et prendre en main collectivement l’économie pour la 
mettre au service des besoins de la population. Comme 
l’écrivait Engels, à l’immaturité des conditions objectives 
correspondait l’immaturité des théories. Aujourd’hui, les 
conditions objectives, le développement du capitalisme, 
sont pleinement mûres pour une transformation socialis-
te, révolutionnaire de la société. C’est la théorie qui a été 
avilie, dévoyée, dénaturée. Au cœur de la bataille idéolo-
gique, il y a la bataille pour la renaissance du marxisme.

En réponse aux confusions de Proudhon, 
Marx et la critique de l’économie politique
Comme beaucoup de jeunes contestataires aujourd’hui, 
Proudhon ne voyait pas pourquoi les travailleurs ont inté-
rêt à s’organiser, à se battre, à lutter pour leur salaire. De 
toute façon, l’augmentation serait toujours rattrapée par 
les patrons, par la hausse des prix, etc.
C’est en débattant de ces questions avec lui que Marx est 
amené à s’occuper sérieusement d’économie, à travailler 
pour comprendre le système capitaliste, ce qu’est une 
marchandise, ce qu’est le salaire, ce qui permet aux pa-
trons de s’enrichir du travail des ouvriers, etc.  
Et déjà comprendre que la production de marchandises, 
leur échange, les prix, la monnaie, l’argent sont le résultat 
d’une histoire, le produit d’une évolution et non le résul-

tat de décisions prises un beau jour par deux hommes qui 
auraient décidé d’échanger le produit de leur travail ou 
par des rois qui auraient créé les pièces d’or.
Proudhon en effet a tendance à penser cela et à juger des 
choses en y voyant les bons côtés et les mauvais côtés, les 
avantages, les inconvénients, et à rechercher comment 
éliminer le mauvais côté pour ne garder que le bon. Il ne 
comprend pas, en particulier ce qu’est le salaire. Il croit 
que le salaire d’une journée est l’équivalent de ce que 
produit une journée de travail et, à partir de là, il imagine 
un système juste et équitable, de banques d’échange qui 
permettraient d’en finir avec l’injustice.
Cette trouvaille qui crée l’illusion de pouvoir abolir l’ar-
gent et l’exploitation a suscité de nombreuses expériences 
qui toutes ont fait faillite. Proudhon avait l’illusion qu’on 
peut «  abolir  » l’argent, la monnaie parce qu’on l’aurait 
décidé, par décret. Il ne comprend pas que la monnaie 
est d’abord une marchandise comme les autres dont la 
seule différence avec les autres est qu’on est sûr de pou-
voir l’échanger avec une autre et que cette marchandise 
équivalent général entre toutes les marchandises est un 
rapport social né du développement de la production, de 
la division du travail, de la généralisation de l’échange des 
marchandises, en un mot du développement du capita-
lisme. Les hommes ne pourront s’en passer que quand ils 
seront en mesure de contrôler, de planifier démocratique-
ment la production des biens qui leur sont nécessaires et, 
à partir de là, leur répartition.

« La propriété, c’est le vol » mais aussi l’ex-
ploitation capitaliste, le salariat
Proudhon s’était rendu célèbre par sa formule, «  la pro-
priété, c’est le vol  », qui dénonçait avec audace le fon-
dement même de la société de classe. Cependant, la 
formule ne révélait pas l’essentiel, la nature du rapport 
d’exploitation capitaliste, le salariat par lequel se crée la 
plus-value.
De la même façon que la valeur d’échange d’une mar-
chandise est déterminée par la quantité de travail qu’elle 
contient, le temps de travail nécessaire pour la produire, 
le salaire est déterminé par le temps de travail qu’il faut 
pour produire tout ce qui est nécessaire à l’entretien de 
l’ouvrier. Le salaire tend toujours à graviter autour du mi-
nimum nécessaire pour entretenir l’ouvrier. C’est on ne 
peut plus visible aujourd’hui avec la baisse continue des 
salaires réels, soit qu’ils ne suivent pas la hausse des prix 
soit qu’un salarié licencié retrouve un emploi à un salaire 
inférieur. Et tant que les capitalistes resteront maîtres des 
moyens de production, les ouvriers n’auront pas d’autre 
possibilité que de vendre leur force de travail comme 
n’importe quelle autre marchandise. Le salaire, même s’il 
peut fluctuer selon le rapport de forces entre patrons et 
salariés, correspond au temps de travail nécessaire pour 
produire cette force de travail et lui permettre de reve-
nir au boulot, nourriture, logement, vêtements, etc. Il n’a 
rien à voir avec le produit ou le travail réalisé par l’ouvrier 
que s’approprie le patron. Quand il faudrait 5 heures de 
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travail pour produire ce qui entretient la force de travail, 
l’ouvrier travaille beaucoup plus longtemps, 8 heures ou 
10 heures, offrant ce travail gratuit au patron et ce surtra-
vail est la seule source du profit capitaliste.
Transformer la société, c’est en finir avec la propriété des 
moyens de production par les capitalistes, l’esclavage sa-
larié. Et c’est bien la classe des salariés, la classe ouvrière 
qui en a la capacité de par sa position dans les rapports de 
production. Elle est la classe révolutionnaire qui mettra 
fin à l’esclavage capitaliste et par là à l’exploitation en pre-
nant possession collectivement de l’économie. Telle est la 
conclusion de Marx toujours valable aujourd’hui quelle 
qu’ait été l’évolution du prolétariat, de celles et ceux qui 
n’ont que leur force de travail à vendre.

Changer le monde sans prendre le pouvoir ?
Quand on voit la violence de la répression policière et 
l’acharnement de la justice contre les militants, manifes-
tants, jeunes dans les cités de banlieue ces dernières an-
nées, on comprend assez facilement qu’il faudra mettre 
hors d’état de nuire cette machine de répression, l’État. Il 
faudrait l’abolir, disent les anarchistes. Mais de quelle ma-
nière, sans étape ? N’y aura-t-il pas besoin de contraintes 
vis-à-vis des classes dominantes, l’Etat peut-il disparaître 
brutalement ? Comment croire que c’est possible ? Il fau-
drait que les travailleurs s’interdisent de prendre le pou-
voir parce que le mal, c’est l’État, le pouvoir, l’autorité ?
L’État, une machine spéciale de répression, des « détache-
ments spéciaux d’hommes armés », disait Engels, n’a pas 
existé de toute éternité. Il est né avec la société de clas-
ses, pour maintenir la classe exploitée dans la soumission 
et empêcher le conflit incessant entre des classes sociales 
aux intérêts opposés.
Les États bourgeois modernes, avec leur machine spéciale 
de répression, se sont développés et renforcés à travers 
la lutte des classes. Dans Le 18 brumaire de Napoléon Bo-
naparte, publié juste après le coup d’État de 1851, Marx 
a étudié comment en France, l’appareil d’État de la bour-
geoisie, hérité de la monarchie absolue, a été perfection-
né sous Napoléon Ier, la Restauration, et enfin Napoléon 
III dans la lutte contre la classe ouvrière. Ce qui lui faisait 
conclure qu’il fallait détruire cette machine d’État pour 
changer les choses.
Il apparaît clairement aujourd’hui que l’État est essentiel-
lement une machine spéciale consacrée à la répression 
pour protéger les pouvoirs et les privilèges des capitalis-
tes et des plus riches. Les illusions sur un retour possible 
des prétendus « jours heureux » -on se demande de quoi 
il s’agit, la période des guerres coloniales ?- ont fait long 
feu alors que les services publics sont réduits à la portion 
congrue avant d’être complètement démantelés sous l’ac-
tion des gouvernements de gauche comme de droite.
La démocratie est tronquée, la population ne décide de 
rien. Les liens entre l’État et le monde de l’argent, capita-
liste, de la Bourse, sont tellement étroits que le pouvoir de 
la bourgeoisie est à l’abri de n’importe quel changement 
de personnes ou de dirigeants. Ne voit-on pas les mêmes 

hauts fonctionnaires, ministres, PDG d’entreprises passer 
de la haute administration au privé et inversement mais 
toujours grassement rémunérés ? Le suffrage universel, 
insistait Engels, est «  l’indice qui permet de mesurer la 
maturité de la classe ouvrière. Il ne peut être rien de plus, 
il ne sera jamais rien de plus dans l’État actuel ».
La classe exploitée ne peut se libérer qu’en renversant 
cette machine d’État, c’est-à-dire en la brisant et cela n’est 
possible qu’en substituant à cette machine qui assure la 
dictature de la bourgeoisie son propre pouvoir, son pro-
pre État, que Marx et Engels appelaient alors la dictature 
du prolétariat en opposition à la dictature de la bourgeoi-
sie.
La Commune a montré dans les faits ce que cette dictatu-
re du prolétariat peut être, un État ouvrier, le plus démo-
cratique qui soit et bon marché. Elle a supprimé l’armée 
permanente et la bureaucratie, en faisant élire tous les 
responsables, en les rendant révocables, en les payant à 
un salaire d’ouvrier.
Et ce ne serait pas possible aujourd’hui ?
Marx et Engels ont prolongé cette courbe en montrant à 
partir de là comment l’État pourrait dépérir, s’éteindre. 
Les marxistes partagent avec les anarchistes l’objectif 
d’une société sans État mais les anarchistes pensent qu’il 
serait possible d’abolir l’État et que les travailleurs doivent 
s’interdire de construire un État centralisé, de prendre 
et d’exercer le pouvoir. Inutile de dire que la dégénéres-
cence de l’état soviétique issu de la révolution russe et le 
monstre bureaucratique qu’il est devenu renforce consi-
dérablement ces craintes, mais c’est bien là l’indice et le 
résultat de la défaite de la première vague révolution-
naire mondiale, de la contre-révolution opérée derrière la 
dictature du petit Père des peuples Staline, encensé par 
un mouvement ouvrier qui n’avait plus rien de révolution-
naire ni marxiste.
Renoncer à ce que les travailleurs et la population consti-
tuent leur propre pouvoir, leur Etat, ce serait accepter 
par avance d’être les victimes de répressions sanglantes 
comme cela a été le cas au moment de la Commune de 
Paris, dans le Chili d’Allende et comme le promettent 
aujourd’hui à leur façon les vieilles badernes réactionnai-
res qui ont signé la lettre des généraux.
Dans un article de 1873 intitulé De l’autorité, Engels polé-
mique avec les anarchistes. « Les antiautoritaires deman-
dent que l’État politique autoritaire soit aboli d’un coup, 
avant même qu’on ait détruit les conditions sociales qui 
l’ont fait naître. Ils demandent que le premier acte de la 
révolution sociale soit l’abolition de l’autorité.
Ont-ils jamais vu une révolution, ces messieurs ? Une ré-
volution est certainement la chose la plus autoritaire qui 
soit  ; c’est l’acte par lequel une partie de la population 
impose sa volonté à l’autre au moyen de fusils, de baïon-
nettes et de canons, moyens autoritaires s’il en est ; et le 
parti victorieux, s’il ne veut pas avoir combattu en vain, 
doit maintenir son pouvoir par la peur que ses armes ins-
pirent aux réactionnaires. La Commune de Paris aurait-
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elle duré un seul jour, si elle ne s’était pas servie de cette 
autorité du peuple armé face aux bourgeois ? Ne peut-on, 
au contraire, lui reprocher de ne pas s’en être servi assez 
largement ? »[2]

Être conscient que seule l’action collective 
peut changer le monde, c’est faire de la poli-
tique, s’organiser
Proudhon n’avait pas compris le rôle historique qui reve-
nait au prolétariat, il voyait dans les grèves et les coalitions 
d’ouvriers une des conséquences du désordre capitaliste 
et non l’avenir. Mais les luttes ouvrières se développant, 
même les militants qui se réclamaient de lui ont mené des 
grèves et se sont organisés, ont ouvert un autre chemin.
Aux conceptions des socialistes utopiques qui voyaient 
la transformation de la société par l’adoption des plans 
géniaux qu’ils avaient pu concevoir, se substitue la lutte 
de classes réelle, les efforts des travailleurs pour limiter 
la concurrence entre eux pour faire face aux patrons, puis 
des engagements qui unissent l’ensemble des travailleurs 
contre la bourgeoisie, ce qui de fait donne une dimension 
politique à la lutte, en posant la question du pouvoir, non 
pas dans les élections mais dans la lutte de classes. C’est à 
travers ce développement de l’activité de la classe ouvriè-
re que va se réaliser l’union entre le mouvement ouvrier 
et les idées du socialisme.
« L’Internationale a été fondée, écrivait Marx à Bolte en 
novembre 1871, pour mettre à la place des sectes socia-
listes ou semi-socialistes l’organisation réelle de la classe 
ouvrière. […] L’évolution du sectarisme socialiste et celui 
du véritable mouvement ouvrier vont constamment en 
sens inverse. Tant que les sectes se justifient (historique-
ment), la classe ouvrière n’est pas encore mûre pour un 
mouvement historique indépendant. Dès que celle-ci est 

arrivée à cette maturité, toutes les sectes sont essentielle-
ment réactionnaires ».[3]
Nous sommes devant une nouvelle phase de dévelop-
pement du mouvement ouvrier, de sa renaissance à tra-
vers laquelle cette union entre le mouvement ouvrier et 
les idées du socialisme va trouver, inventer de nouveaux 
chemins pour peu que le marxisme retrouve sa jeunesse 
contestataire loin des caricatures ou de l’académisme 
pour se nourrir des forces vives de la contestation.
Tous les moyens sont bons pour y aider, y compris la parti-
cipation aux élections et l’utilisation des institutions, que 
dénoncent nos camarades anarchistes, comme tribune 
d’agitation et de propagande, en aucun cas en laissant 
croire qu’il serait possible d’y agir pour changer la vie ou 
même quelque chose.
Par contre, toute action doit être envisagée dans l’objectif 
de rendre plus clairs et conscients l’intérêt et la néces-
sité de mener une lutte globale qui débouche sur la prise 
du pouvoir et la direction de la société par les travailleurs 
eux-mêmes. Et même lorsque, comme aujourd’hui, on 
n’en est pas encore là, chaque lutte catégorielle, locale, 
ou partielle, chaque combat politique doit s’inscrire dans 
cette préoccupation. Faire vivre publiquement cette pers-
pective, contribuer à regrouper autour d’elle toutes cel-
les et ceux qui s’y reconnaissent, courants ou individus, 
aidera à l’émergence d’un parti des travailleurs, révolu-
tionnaire dans lequel marxistes et anarchistes, libertaires 
pourraient militer ensemble, débattre démocratiquement 
de leur politique et confronter leurs idées.

Galia Trépère

[2]  Cité par Lénine dans l’État et la révolution, https://www.
marxists.org/francais/lenin/works/1917/08/er4.htm
[3]  https://www.marxists.org/francais/marx/works/1871/11/
kmfe18711123.htm
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